
Compte rendu de la séance du mardi 16 février 2021 

 
 
Présents : Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Sylvie FOURCADE, Jérôme 
LAFFORGUE, Sandra CLOUET, Sophie ASSIMANS, Thomas BUZY, Michèle 
COSTE, Lionel FOSSARD, Jordi HOSTEIN, Philippe LACAZE, Anne LAMOUREUX, 
Christophe VIGNES. 
 
Absents : Rita TRUSCIGLIO (excusée), Pierre CASTEROT 
 
Secrétaire de séance: Thomas BUZY 
 

Ordre du jour: 
- Compte-rendu séance du 21 janvier 2021 
- M14 : Compte administratif 
- Ecole :  * calendrier scolaire 
 * socle numérique de base 
 * prestataire fourniture repas cantine 
- Questions diverses 

 
 
 

Délibérations du conseil: 

 
 
Vote du Compte de Gestion 2020 
 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Marc BEGORRE, Maire 
 

− Après s’être fait présenter le budget unique de l’exercice 2020 et les décisions modificatives 
qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux 
de mandats, le Compte de gestion dressé par le Receveur, ainsi que l’état de l’actif, l’état du 
passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

− Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures, le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 
tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre 
qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

1°. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
y compris la journée complémentaire, 
2°. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires annexes, 
3°. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
  
DECLARE que le Compte de gestion dressé, pour l’exercice 2020, par le Receveur, visé et certifié 
conforme, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
              

 



 
Délibération sur le Compte administratif 2020 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Jeannine CAILLABET, Maire-adjointe en charge des 
finances, délibérant sur le Compte administratif de l’exercice 2020, dressé par Marc BEGORRE, Maire 
après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 

1. Lui donne acte de la présentation faite du Compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
 

 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Déficit Excédent Déficit Excédent Déficit Excédent 
Résultats 
reportés 

 21 035.81  101 114 .56  122 150.37 

Opérations 
exercice 

244 952.99 184 602.47 296 063.24 397 031.95 541 016.23 581 634.42 

Total 244 952.99 205 638.28 296 063.24 498 146.51 541 016.23 703 784.79 

Résultat de 
clôture 

39 314.71   202 083.27  162 768.56 

Restes à 
réaliser 

22 392.00 19 226.00   22 392.00 19 226.00 

Total 
cumulé 

61 706.71 19 226.00  202 083.27 22 392.00 181 994.56 

Résultat 
définitif 

42 480.71   202 083.27  159 602.56 

 

2. Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les initiations du Compte 
de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de 
roulement du bila d’entée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux 
différents comptes 
 

3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 
 

4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

              

 
Affectation du résultat de fonctionnement 2020 
 
Le Conseil Municipal, 

− après avoir entendu et approuvé le Compte administratif de l’exercice 2020 

− statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020 

− constatant que le Compte administratif fait apparaître un  excédent de 202 083.27 € 
 

DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

Pour mémoire 

Déficit antérieur reporté 
Excédent antérieur reporté                                                                                                                     101 114.56 
Virement à la section de fonctionnement                                                                                               179 000.00 

RESULTAT DE L’EXERCICE :                                                                                                                        0.00 
                           EXCEDENT                                                                                                                 100 968.71 

Résultat cumulé au 31/12/2020                                                                                                            202 083.27 

EXCEDENT AU 31/12/2020                                                                                                                   202 083.27 
Affectation obligatoire 

à la couverture du besoin de financement de la section d’investissement compte 1068            42 480.71 
à l’excédent reporté                                                                                                                   159 602.56 

 

              

 



Compétence facultative de la CATLP : participation exceptionnelle avec les 
communes intéressées par le financement de la bretelle de Louey sur la RN 21 
 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5211-5 et L 

5211-17, 

Vu la délibération n°3 du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées en date du 28 janvier 2021 relative à l’ajout d’une compétence 

facultative « participation financière exceptionnelle avec les Communes intéressées par le 

financement de la bretelle de Louey sur la RN 21 » aux statuts de la CATLP. 

 

EXPOSE DES MOTIFS : 

 

Par courrier en date du 7 janvier 2021, le Président du Conseil Départemental des Hautes-

Pyrénées a saisi la Communauté d’Agglomération d’un projet de financement multipartite 

de la bretelle de Louey entre le Département des Hautes-Pyrénées, la CATLP et les 

Communes de Juillan, Louey et Odos. 

Considérant que cet équipement a permis de conserver les acteurs économiques qui 

menaçaient de quitter cet axe économique de Tarbes sud et de garantir la pérennité de 

l’activité économique sur ce secteur, il vous est proposé de participer au co-financement 

de cette bretelle. 

Néanmoins, afin de pouvoir signer cette convention, il est nécessaire que la CATLP procède 

à une modification de ses statuts pour lui permettre de signer cette convention en prenant 

de façon exceptionnelle une compétence facultative : « participation financière 

exceptionnelle avec les communes intéressées par le financement de la bretelle de Louey 

sur la RN 21 ». 

 

L’exposé du Rapporteur entendu, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, 

 

Article 1 : d’approuver la prise de compétence « participation financière exceptionnelle 

avec les communes intéressées par le financement de la bretelle de Louey sur la RN 21 ». 

 

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toute disposition pour l’exécution de 

cette délibération.  

   
 
Changement prestataire fourniture repas restaurant scolaire 
 
Monsieur le Maire propose à ses collègues d’examiner la demande formulée par les parents d’élèves 
du groupe scolaire concernant le changement de prestataire pour la fourniture de repas, en liaison 
chaude, au restaurant scolaire. 
Cette demande intervient après une enquête diligentée auprès de toutes les familles de l’école. 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal  

− EMET un avis favorable à la demande formulée par les parents d’élèves du Groupe scolaire à 
savoir les repas livrés en liaison chaude par le groupe ELIOR Direction Régionale Sud-Ouest Central 
Parc – Bâtiment C 55, boulevard de l’Embouchure -31000 TOULOUSE- dont l’Unité Centrale de 
Production est située 14 rue Mesclin 65000 TARBES  

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces découlant de la présente décision. 
 
 

             



Prix repas restaurant scolaire 
 
Monsieur le Maire informe ses collègues du fait que, suite au changement de prestataire pour la 
fourniture de repas en liaison chaude au restaurant du Groupe scolaire de la commune, le prix va 

évoluer à compter du 1er septembre 2021. 
Il rappelle que l’ancien tarif unitaire de 3.30 € a été établi par délibération du Conseil municipal le 30 
juin 2017. 
Il termine en demandant de bien vouloir examiner la possibilité de prévoir une hausse du tarif dans la 
mesure où le prix de fourniture du repas a été établi à 3.20 € (hors charges communales) par le nouveau 
prestataire au lieu de 3.06 € précédemment, l’ensemble des parents d’élèves étant favorables à ce 
changement, après consultation. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
des membres présents : 

− DECIDE que le prix unitaire du repas servi au restaurant scolaire, à compter du 1er septembre 
2021, s’élèvera à 3.40 € 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à la présente décision. 

 
 
Changement calendrier scolaire 
 
Monsieur le Maire propose à ses collègues d’examiner la demande formulée par les membres du 
Conseil d’école, réuni le 9 février 2021, concernant un changement de calendrier scolaire pour prendre 
celui de la Nouvelle Aquitaine eu égard la proximité géographique avec la commune de Pontacq 
(Pyrénées Atlantiques) qui reçoit au sein de son collège les élèves de la commune et ce, pour mettre 
en concordance les dates des vacances scolaires. 
Cette demande intervient après une enquête diligentée auprès de toutes les familles de l’école. 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se prononce 
défavorablement sur cette demande avec le résultat suivant : 

− Pour : 0   - Contre : 8   - Abstentions : 5 
 
 

Questions diverses 
 
Une demande de pâturage a été faite en Mairie pour un cheval appartenant à Mme Aurélie SARTHOU, 
domiciliée au 4 rue du Tourmalet - 65 380 LAMARQUE-PONTACQ. 
Un terrain communal serait disponible parcelle A 904 d'une surface de 4 600 m². 
Un bail de pâturage sera établi à titre grâcieux pour une durée d'un an. 
 
 

              
        Le Maire 

        Marc EGORRE 
 
 

 


